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ASSOCIATION DES ETATS DE LA CARAÏBE (AEC)
TREIZIEME REUNION ORDINAIRE DU CONSEIL DES MINISTRES

Panama City, République du Panama, le 25 janvier 2008

Accord No. 14/08

ADOPTION DES TERMES ET CONDITIONS POUR LA PARTICIPATION D’OBSERVATEURS AUX REUNIONS DU CONSEIL DES MINISTRES ET DES COMITES SPECIAUX DE L’ASSOCIATION DES ETATS DE LA CARAIBE
Le Conseil des Ministres :
Considérant l’Article V et avec fondement sur l’Article  IX (c) de la Convention de l’AEC,

Approuve les Termes et conditions pour la participation d’Observateurs aux sessions du Conseil des ministres et des Comités spéciaux des Etats de la Caraïbe, conformément á l’Annexe I.

ANNEXE I
TERMES ET CONDITIONS POUR LA PARTICIPATION D’OBSERVATEURS AUX REUNIONS DU CONSEIL DES MINISTRES ET DES COMITES SPECIAUX

DE L’ASSOCIATION DES ETATS DE LA CARAIBE
I. DISPOSITIONS GENERALES 

ARTICLE1 :
Définitions. Aux fins des présents termes et conditions de ce règlement, sont adoptées les définitions de l’Article I de la Convention Constitutive de l’Associations des Etats de la Caraïbe, dorénavant dénommée la Convention.

ARTICLE 2 :
Caractéristiques. Ces termes et conditions réglementent l’Article V de la Convention.

ARTICLE 3 :
Suppléance.  Tous les cas non prévus ni dans la Convention ni dans les présents termes et conditions seront résolus par le Conseil des ministres.
ARTICLE 4 :
Préséance.  En cas de conflit entre une disposition de ces termes et conditions et la Convention, cette dernière l’emportera.

II. QUALITE D’OBSERVATEURS

ARTICLE 5:
Demande de Participation. L’Etat, Pays, Territoire ou une quelconque organisation régionale ou internationale qui désire être Observateur enverra au Secrétaire général pour être admis.  A son tour le Secrétaire général transmettra cette demande aux Etats membres, qui pourrant la discuter lors de la Réunion préparatoire intersessionnelle du Conseil des ministres afin de parvenir un consensus. Le Secrétaire général présentera par la suite la demande au Conseil des ministres avec la recommandation. Une fois approuvée, le Secrétaire général leur enverra des copies certifiées de la Convention de l’Association, du Règlement intérieur du Conseil des Ministres et des règlements du Secrétariat, des Comites Spéciaux et des Observateurs. 

ARTICLE 6 : 
Admission comme Observateurs.
1. Seront admis en qualité d’Observateurs :

A. Les Etats, Pays et Territoires que figurent dans l’Annexe II de la Convention qui désirent être Observateurs et qui seront acceptés par le Conseil des ministres, en attendant la possibilité qu’ils contribuent à l’atteindre des buts et objectifs définis dans la Convention.

B. La priorité sera accordée à la demande de participation des autres Etats, Pays, Territoires et organismes régionaux e internationaux qui ont participé au démarrage de l’Association.  Une fois acceptés, ils seront considérés comme Observateurs fondateurs.

C. Le Conseil de ministres accordera une considération spéciale aux pays d’Amérique latine que solliciteront leur participation en qualité d’Observateurs.

D. Les autres Etats, Pays et Territoires qui sollicitent leur participation et qui pourront être acceptées par le Conseil des ministres, en considération de leur potentialité de coopération technique, scientifique et économique aux programmes et projets du développement qu’offre l’Association.
E. Tous autres organismes qui sollicitent leur participation et qui pourront être acceptés par le Conseil des ministres.

2. Etant donné l’emphase placée sur la promotion, la consolidation et le renforcement du procès de coopération et intégration régionale et reconnaissant le rôle privilégié envisagé par la Convention pour les organisations d’intégration sous-régionale dans l’accomplissement des propos et fonctions de l’Association, le Secrétariat suivant les fonctions établies dans l’Article XV de la Convention, devra établir des accords spéciaux avec CARICOM, le SELA, SICA et SIECA à fin de faciliter leur participation aux travaux du Conseil des ministres et des Comités spéciaux.
III. PARTICIPATION AUX SESSIONS

ARTICLE 7 :

Participation aux sessions ouvertes du Conseil des ministres.  Les Observateurs pourront participer, avec droit de parole et sans droit de vote, aux Sessions ouvertes du Conseil des ministres, à l’invitation de celui-ci.
ARTICLE 8 :

Participation aux sessions ouvertes des Comités spéciaux.  Les Observateurs pourront participer, avec droit parole, aux sessions où sont discutés les projets et initiatives dans lesquels ils fourniront une coopération technique et financière ou dans lesquels ils peuvent avoir un intérêt particulier.  
IV.
CONTRIBUTION DES OBSERVATEURS
ARTICLE 9 : 
Apports.  Les contributions financières des Observateurs au Fonds Spécial et outres fonds et programmes qui pourront être établis, seront utilisées au profit des Etats Membres et Membres Associés.  Les apports aussi se présenter sous forme de coopération technique.
V. DISPOSITIONS FINALES

ARTICLE 10 :
Entrée en vigueur.  Les présents termes et conditions entreront en vigueur à la date de leur approbation par le Conseil des ministres de l’Association.

ARTICLE 11 :
Amendements. Ces termes et conditions pourront être amendés par une décision par consensus du Conseil des ministres.
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